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Quotidien du séminaire du CTA sur le rôle de l’information et de la communication pour le développement des PME agroalimentaires
Saveurs d’Afrique : à consom-
mer sans modération
Un domaine de 20 ha, au bord de l’océan
atlantique... L’hôtel Aledjo ne manque pas
de charme naturel. C’est aussi un lieu
chargé d’histoire qui accueille les partici-
pants à l’atelier sur le rôle de l’information
et de la communication dans le développe-
ment des PME agroalimentaires. Construit
en 1978 pour réserver un accueil digne de
leur rang aux chefs d’Etat de la
Communauté économique des Etats de
l’Afrique de l’ouest (Cedeao), il abrite, en
1990, la conférence nationale souveraine
du Bénin, qui préfigura ce qu’allait devenir
la démocratie dans de nombreux pays afri-
cains. 
Saveurs d’Afrique est le quotidien bilingue
(français et angalis) du séminaire. Son
objectif : rapporter l’essentiel des travaux
au jour le jour. Quelques rubriques “savou-
reuses” pour vous familiariser avec le bulle-
tin : 
● “menu ” ou lettre de l’éditeur, sorte de
carte des mets proposés ( page 1 ); 
● “plat de résistance” sur les thèmes
majeurs abordés dans la journée (lire pages
1 et 4), 
● “ingrédients” pour traiter d’une diversité
de sujets ;
● les “épices de la vie de … ” ou le por-
trait d’un(e) participant(e), son parcours,
parfois semé de ronces et d’épines …
De temps en temps, un petit billet d’hu-
meur ( page 3) apportera un peu de fraî-
cheur à cette rencontre où la réflexion est
reine. 
Bonne lecture et surtout faites nous part
de vos observations et suggestions !
La rédaction
PME AGROALIMENTAIRES D’AFRIQUE
Ouvert depuis hier à Cotonou, au Bénin, le séminaire organisé par le Centre technique de coopération agri-
cole et rural (Cta) sur les Petites moyennes entreprises agroalimentaires d’Afrique vient rappeler à tous
cette règle d’or : pas de Pme viable sans une bonne gestion de l’information et de la communication. Près
de 90 participants venus d’une trentaine de pays vont discuter, du 20 au 24 février, de ce sujet et faire des
recommandations novatrices.
C’est ici, dans cetteauguste sallerouge, aux allures
de cathédrale, que se
mène la réflexion sur les
stratégies d’information
et de communication à
mettre en œuvre ou à
renforcer pour favoriser le développe-
ment des Petites et moyennes entrepri-
ses du secteur agroalimentaire. 
Situant l’importance du
séminaire, le Dr
Hansjorg Neun, direc-
teur du Centre technique
de coopération agricole
et rural (Cta), co-organisateur avec le
Centre régional africain de technologie
(CAT) déclarait :  ‘’…Le développement
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des capacités et de la performance des
petites et moyennes unités de transfor-
mation agroalimentaire peuvent per-
mettre à celles-ci de se positionner sur
les marchés…’’. Un constat partagé par
le ministre béninois du commerce,
Massiyatou Mariano Latoundji, qui n’a
pas manqué de souligner « la pertinen-
ce du thème », lors de l’ouverture offi-
cielle du séminaire. Et de souhaiter que
cette rencontre contribue à la « valori-
sation de nos filières agroalimentaires à
travers le renforcement des capacités et
des performances des unités des com-
munautés rurales ou péri-urbaines ».
Nombreuses sont du reste les attentes
des participants à ce séminaire dont
l’objectif est la contribution à la promo-
tion de l’entrepreunariat des commu-
nautés rurales en matière agroalimen-
taire par l’accroissement des capacités
d’utilisation de l’information et de la
communication ainsi que la valorisa-
tion des ressources agricoles. « Je vou-
drais tirer de ce séminaire des ensei-
gnements sur plusieurs plans, déclare
Joséphine Ndabagoye, de la Tanzanie.
Comment acquérir les informations
pour créer et gérer une Pme ?
Comment communiquer sur les pro-
duits ? Quelle démarche de marketing
faut-il adopter ? ». Drapé dans son bou-
bou bazin bleu, le Nigérian, Limane
Barrage, de la Communauté écono-
mique pour le développement des Etats
de l’Afrique de l’Ouest (Cedeao), ren-
chérit : « il faut donner des outils ou des
guides aux structures chargées de col-
lecter et de diffuser l’information. Il faut
aussi montrer aux Pme l’utilité de ces
structures et comment elles arriveront à
se procurer de l’information à moindre
coût car, de par sa nature même, une
Pme est sans grands moyens ». Des pré-
occupations qui, en partie, ont été au
cœur de certaines communications pré-
sentées dans l’après-midi d’hier.
L’information…, mais aussi la
formation ! 
Pour le Pr. François Giroux, toute
action en faveur d’une promotion des
Pme passe d’abord par une prise de
conscience lucide de la situation de ces
entreprises : leurs caractéristiques, leur
typologie, mais aussi leurs forces et fai-
blesses. Chaque filière a ses atouts : la
possibilité d’une longue conservation
pour les céréales et les légumineuses, la
disponibilité de technologies simples
adaptées pour la transformation des
racines, tubercules et plantains, etc.
Mais les handicaps sont aussi nomb-
reux : le caractère embryonnaire de la
recherche-développement pour la
seconde transformation de produits à
base de céréales, l’hétérogénéité des
matières premières livrées dans les uni-
tés de transformation des fruits et légu-
mes, les risques liés à la rupture de la
chaîne de froid dans la conservation
des produits halieutiques et carnés, les
difficultés récurrentes de l’emballa-
ge…Ces problèmes trouvent aussi en
partie leur source dans d’énormes
contraintes liées à l’accès à la bonne
information sur les marchés, les régle-
mentations appliquées aux produits ali-
mentaires, les procédés et l’offre en
équipements, etc.
La plupart des intervenants sont reve-
nus sur ces divers points, à travers leurs
expériences personnelles ou celles en
cours dans leur pays. ●
Dr William M. Ssali, Director ofFood Science and TechnologyResearch Institute National
Agricultural Research Organisation (FOSRI
/NARO) in Uganda looked at the use
of technical and strategic information
to correct functional problems in the
transformation and conservation pro-
cess. Citing the results of a survey of
the technology and marketing sup-
port services in 13 African countries,
he highlighted the need for the crea-
tion of an enabling environment for
SME’s to thrive;  illustrating the point
that although a number of countries
have put in place specific institutions
to provide information on technology
and marketing as well as skills deve-
lopment, only the institutions in two
countries were actually effective due
to a lack of the necessary support and
commitment from the government.
He encouraged participants to “get
angry” and demand results from
governments.
Proof of the dynamic results to be
had from more positive government
support came in the following pre-
sentation by Sekwati Monang of the
Botswana Technology Center, who
showed how effective a coordinated
approach using ICTs could be in
managing information to improve
food quality and competitiveness. To
protect one of its main products,
beef, Botswana had implemented an
identification and traceback system at
an animal level, inserting small, elec-
tronic tracing devices called ‘bolu-
ses’, in its cattle which allowed for
improved traceability and quality
control. The system has been suppor-
ted by the government, which over
the 5-years of the system’s existence,
can see benefits such as better disea-
se control, better access to foreign
markets and export earnings, less
livestock theft and other cost savings.
Monag urged caution however for
possible problems related to con-
tinuous updating and the inspection
of the boluses. ●
Sharing experiences
The presentations in the afternoon delved directly into the new tech-
niques in agri-food enterprise management and the role of information
and communication.
Sekwati Monang shows a bolus used in
Botswana beef
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Mille ethnies, autant de tradi-tions culinaires ! L’Afrique,dans sa diversité culturelle et
linguistique, regorge de multiples recet-
tes culinaires, encore artisanales, mais
susceptibles de passer au stade indus-
triel. Dans de nombreux pays, consta-
tent les experts, la plupart des recettes
industrielles sont la mise en production
industrielle des
recettes tradition-
nelles. Il existe en
effet un marché sol-
vable constitué en
grande partie des
Africains de la
diaspora. « Je me
suis toujours aper-
çu que les
Africains, lors-
qu’ils étaient en dehors de chez eux, en
Europe ou en Amérique tiennent beau-
coup à ces plants traditionnels et s’ils
pouvaient les trouver, ils les consom-
meraient volontiers », dit François
Giroux, fin connaisseur des PME agroa-
limentaires africaines. 
Plus facile à dire qu’à faire
Mais comment passer de cette cuisine
familiale, autrement dit l’artisanat à la
PME ? « Toute la difficulté est là. Il y a
un fossé entre les deux et cela nécessi-
te un effort d’adaptation parfois au-delà
des capacités du promoteur », constate
le spécialiste qui insiste sur la nécessité
d’un appui. C’est là qu’intervient le
consommateur. Celui-ci jettera-t-il son
dévolu sur un produit importé au détri-
ment du sien ? « Il n’y a pas de blocages
fondamen t aux ,
c’est avant tout
une reconnaissan-
ce des produits
que l’on fait, de
leur appréciation
et d’une certaine
fierté aussi de ce
patrimoine cultu-
rel au lieu de se
laisser submerger
par des produits
étrangers souvent banals », analyse
Giroux. Cette force des consommateurs
a été maintes fois répétée hier par nom-
bre d’intervenants lors des travaux.
Tous soutiennent que le marché n’est
pas piloté par l’offre, il reste piloté par
la demande. Les traditions culinaires
enterrées à jamais ou partant à la
conquête du monde ? Seuls les
consommateurs peuvent en décider.
Mais ce choix peut aussi être influencé
par les pouvoirs publics. Ce que résu-
mait un participant : « il faut que toute
cette énergie qui existe chez les entre-
prises soit beaucoup
plus accompagnée sur
le plan politique par
les pouvoirs publics.
Beaucoup d’Etats en
reconnaissent l’impor-
tance, disent que c’est
important, nécessaire
mais ne prennent pas
les mesures fiscales,
les mesures d’accom-
pagnement qui aide-
raient véritablement leur petite entre-
prise ». ●
Des traditions culinaires africaines multiples,
un atout pour le continent
Certains plats traditionnels africains comme le « mafé » ou le « tjiep », riz à la sauce d’arachide et riz au gras,
commencent à sa faire une place dans les rayons des alimentations en Europe. Ce n’est qu’un début, vu les
richesses inexplorées en matière de recettes culinaires du continent. 
Le trombinsocope ou guide illustré
Depuis le premier jour de l’atelier, l’équipe de rédaction vous soumet au feu des flashes.
Cette opération vise à collecter les photos de tous les paticipants pour confectionner une
liste de présence illustrée. Dans ce trombinoscope figureront vos noms et adresses.
Mieux, il vous est demandé aussi d’indiquer votre domaine de compétence et vos princi-
paux produits. Le but ? Mettre un nom sur chaque visage et surtout faciliter les contacts
entre vous et avec d’autres promoteurs. Beaucoup de participant(e)s, conscient(e)s de
l’importance de l’image, prennent très au sérieux. Cette liste illustrée sera également
mise en ligne et donc consultable par des milliers de visiteurs du site du CTA. Merci à
ceux qui n’ont pas encore légendé leur photo de le faire !
Pr François Giroux
Créer et gérer une entreprise,
c’est un peu comme préparer
une sauce : il faut s’informer,
c’est-à-dire  connaître les
condiments nécessaires, leur
prix et les bonnes recettes
qui donnent toute sa saveur
au plat ! 
CAMEROUN 
Mme Crescence Virginie MFEGUE, Institut de
Recherche Agricole pour le Développement
(IRAD)
Yaoundé
“Le fait dev o u l o i rse con-
former aux normes
internationales per-
met d’avoir au niveau national des pro-
duits de qualité. Ceci me renvoie à l’expo-
sé de M. Giroux dans lequel j’ai cru com-
prendre que chercher à normaliser des
produits de transformation traditionnels
ajoute des coûts de production qui ne sont
pas supportables quand ils sont destinés
au marché intérieur. Alors je me suis sen-
tie un peu choquée, parce que je me suis
dit avec la mondialisation des maladies,
des virus des bactéries, on ne peut plus
faire cette ségrégation. Cela m’a fait pen-
ser à un proverbe de mon père qui disait
que l’indigène ne meurt pas d’hygiène. Ce
qu’on consomme à l’international doit être
de qualité supérieure à ce qu’on consom-
me localement en Afrique, or ce n’est pas
le cas. Je suis  heureuse qu’en Afrique il y
ait des exemples de pays comme le
Botswana, où il y a promotion tant au
niveau national qu’au niveau international,
car on a tous besoin de qualité” ●
● Ils ou elles ont dit 
On a tous
besoin de
qualité
www.cta.int
Le bulletin Saveurs d’Afrique
se trouve sur le site web du
CTA, où il est téléchargeable en
version pdf. 
● Plat de résistance
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TANZANIA
Augustin J. Chilumanga
“The presen-
tations were
good, they
went directly
to the subject
and the pre-
senters knew
their areas
and put them
across well.
People think though, that we are going
to come up with things for CTA to do,
but it really is for us to come up with
the ideas and then seek assistance
from CTA. It is for us to come up with
the strategies for using ICTs. We
should now go home, formulate the
strategies and then enlist CTA as a
catalyst. ●
Le parcours de la Sénégalaise BinetaCoulibaly, directrice de la société «La Vivrière » spécialisée dans la
production et la vente de produits ali-
mentaires (Thiéré ou couscous, thiacy,
karaw, brisures, farines simples ou com-
posées) ne manque pas d’intérêt.  « J’ai
créé ‘’La Vivrière’’ en 1992, raconte
cette économiste-gestionnaire. Puis, j’ai
commencé à me demander s’il ne fallait
pas  passer de l’activité purement fami-
liale à la mise en marché de mes pro-
duits ». 
Mais il ne suffit pas de créer une entre-
prise : encore faut-il pouvoir la gérer.
Pour s’y préparer, cette femme mariée,
mère de cinq enfants, s’inscrit en 1979
en fac de sciences économiques. Après
une maîtrise, elle suit des cours de ges-
tion dans un autre centre d’enseigne-
ment supérieur. Sans pour autant être
rassurée sur ses capacités managériales.
C’est après
avoir partici-
pé à un sémi-
naire, alors
qu’elle tra-
vaillait à la
Banque de
l ’ h a b i t a t ,
qu’elle se
décide à créer
sa propre entreprise avec un capital
de…35 000 F CFA (53 euros) ! 
Quatorze ans après, soit en 2006,
son capital s’élève à plus de 30
millions de  F CFA (45 735 euros). Sa
société emploie actuellement 41 person-
nes et a une capacité de production de
1,5 t par jour. « J’ai eu recours à des étu-
des de faisabilité, financées à hauteur de
70% par des organismes tels que le
Centre de développement des entrepri-
ses ». Elle s’informe régulièrement, sur-
tout sur Internet, des possibilités éven-
tuelles d’affaires. « J’ai actuellement un
projet qui me permettra de multiplier
par cinq ma production, affirme-t-elle
dans un sourire. Je rêve d’atteindre la
renommée d’une entreprise comme
Coca-Cola ! ».  ●
● Les épices de la vie de  
Mme Bineta Coulibaly, directrice, “La Vivrière”, Sénégal
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Près de 90 participants
30 pays
Un soutien “politique” qui ne se dément pas. 
“ CTA as a catalyst”
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